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Blockchain, NFT, staking… 
Alors que les Etats-Unis, prin-
cipaux bailleurs de fonds de 
l’aide humanitaire pendant 
des décennies, ont sabré sous 
Donald Trump plus de 90% 
du budget de leur agence pour 
le développement internatio-
nal (USaid), les organisations 
internationales basées à Ge-
nève s’essayent aux nouvelles 
technologies pour élargir et 
diversifier leur base de dona-
teurs. Exemples avec MSF, le 
HCR et l’Unicef.

Collection d’art 
numérique

Une œuvre d’art générée à 
partir des données des rap-
ports d’activité de Médecins 
sans frontières (MSF), comme 
le nombre de consultations, de 
vaccinations ou d’accouche-
ments. C’est le principe de 
«Field Impact», une collection 
NFT (jeton non fongible) ca-
ritative née de la rencontre 
entre l’artiste génératif gene-
vois RVig et l’ONG. Baptisé 
«Art4Care», ce projet ambi-
tionne de débuter d’autres 
collaborations dans le Web3 
autour de l’art et de l’impact. 
Le prix de départ est fixé à 
0,05 ether – un peu plus de 
100 francs au cours du jour – 
par œuvre.

L’artiste reverse 60% du mon-
tant de chaque vente à MSF 
via un contrat intelligent 
traçable sur la blockchain, 
explique à L’Agefi Mario 
Stephan, responsable phi-
lanthropie, diversification 
et impact auprès de l’ONG 
genevoise. «Nous avons ven-
du 48 éditions, ce qui repré-
sente 1,44  ether pour MSF, 
soit 3500 francs.» Au total, 
l’organisation espère récolter 
70.000 francs pour son fonds 
d’urgence.

Staking solidaire

Depuis septembre 2024, MSF 
expérimente également un 
modèle de finance décentra-
lisée intitulé «Stake2Care». 
Les participants y délèguent 
leurs cryptomonnaies à un 
protocole de validation tout 
en conservant leur capital. 

Les intérêts générés –  autour 
de 3% par an –  sont ensuite 
reversés à MSF. «A ce jour, 
environ 94 ethers ont été 
engagés, soit l’équivalent de 
240.000 francs, pour quelque 
7000 francs d’intérêts an-
nuels. L’objectif, à terme, est 
d’atteindre 10 millions de 
francs d’actifs placés, générant 
jusqu’à 300.000 francs de re-
venus annuels», précise Mario 
Stephan.
Bien que ces montants restent 
modestes au regard des 
2,27  milliards d’euros perçus 
par l’ONG en 2023, le projet 
permet de toucher une nou-
velle catégorie de donateurs. 
«Notre base actuelle, de plus 
de 7 millions de donateurs à 
travers le monde, vieillit. Il 
faut anticiper et préparer la 
relève», observe le respon-
sable. Et de rappeler que MSF 
dépend à près de 98% de fonds 
privés et doit donc «redou-
bler d’efforts pour maintenir 
ce niveau, surtout dans un 
contexte mondial où la soli-
darité internationale recule». 
Au total, Mario Stephan es-
père convaincre un million 
de donateurs supplémentaires 
grâce à ces nouveaux projets.

Partenariats ciblés

Autre avantage relevé par le 
responsable: «Le coût d’inves-

tissement est très faible, grâce 
à des partenariats bien ciblés», 
notamment avec Arab Bank 
et la plateforme de staking 
Lido, que l’ONG a conclus 
grâce à l’association The 
Good Token Society. Fon-
dée par Emilie-Alice Fabrizi, 
cette dernière a pour but de 
promouvoir une blockchain 
à visée sociale, en facilitant 
les connexions entre déve-
loppeurs, juristes, ONG, 
banques et plateformes. 
«L’idée est de démontrer que 
cette technologie peut servir à 
la philanthropie, à la transpa-
rence des dons et à capter une 
nouvelle catégorie de dona-
teurs, notamment ceux issus 
de l’écosystème crypto», pré-
cise Emilie-Alice Fabrizi.
Dans son viseur: les fonda-
tions de cryptomonnaies 
comme Ethereum, Solana, 
Optimism ou OneInch qui 
«disposent de trésoreries im-
portantes en cryptos». La fon-
datrice de l’association voit en 
eux «de potentiels mécènes, 
comme LVMH ou Cartier 
dans le monde traditionnel».
En matière de staking soli-
daire, l’Agence des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR) 
a été l’une des premières à 
lancer un stakepool (réseau de 
validation) sur la blockchain 
Cardano, en novembre 2022. 
«C’est un système qui permet 

de valider des blocs de don-
nées sur la blockchain et de 
percevoir des récompenses 
redistribuées pour financer 
nos actions», explique Alvaro 
Cosi, responsable de l’innova-
tion de Switzerland for UN-
HCR.

Fin mai, le HCR a également 
collaboré au lancement d’un 
produit indiciel coté (ETP) à 
la Bourse suisse. «C’est une 
première pour une agence 
onusienne. Il permet aux in-
vestisseurs d’être exposés à la 
crypto sans portefeuille, via 
leur banque, tout en soute-
nant notre cause», se félicite le 
responsable. Depuis le lance-
ment du stakepool, 7 millions 
de jetons de Cardano ont été 
délégués, ce qui représente 
près de 4 millions de francs. 
L’ETP représente déjà 10% de 
cette somme, précise Alvaro 

Cosi. Au total, ces initiatives 
ont généré plusieurs centaines 
de milliers de francs.
La blockchain devient ain-
si un outil de diversification 
du financement, dans un 
contexte où «les populations 
déplacées ont doublé en dix 
ans, tandis que les contribu-
tions publiques ont stagné, 
voire baissé». Le financement 
privé ne représente encore 
que 14% du budget global de 
l’agence onusienne, mais «sa 
part est en constante augmen-
tation», souligne Alvaro Cosi. 
Cette technologie permet aus-
si «une meilleure traçabilité 
des paiements, la réduction 
des coûts et la sécurisation des 
identités numériques».

La blockchain comme aide 
humanitaire directe

Au-delà de la collecte de fonds, 
le HCR utilise également la 
technologie blockchain pour 
la distribution d’aide directe. 
Entre 2022 et 2024, 4,6 mil-
lions de dollars ont été dis-
tribués à 2500 familles en 
Ukraine via l’USDC, un 
stablecoin adossé au dollar 
sur la blockchain Stellar. 
Les bénéficiaires pouvaient 
convertir les fonds en mon-
naie scripturale ou les conser-
ver. Le mécanisme a permis 
de réduire les frais de 4% par 

rapport aux circuits bancaires 
traditionnels. Ce modèle a 
été étendu à l’Argentine et 
à l’Afghanistan, où plus de 
39.000 réfugiés ont perçu 
3 millions de dollars.

Le projet Giga, cofondé par le 
Fonds des Nations unies pour 
l’enfance (Unicef) et l’Union 
internationale des télécom-
munications (UIT), adopte 
une approche similaire. Lan-
cé en septembre 2019, il vise 
à connecter à internet les 
écoles dans les pays en déve-
loppement. «Notre mission 
n’est pas de collecter des dons 
pour Giga, mais d’attirer des 
capitaux massifs vers les in-
frastructures essentielles», 
explique son cofondateur 
Christopher Fabian. Depuis le 
lancement, plus de 2 milliards 
de dollars ont été mobilisés 
dans 42 pays.
Les flux financiers passent di-
rectement entre les Etats et les 
banques de développement, 
sans passer par l’intermédiaire 
de Giga. «Nous utilisons la 
blockchain pour suivre en 
temps réel l’accès à internet 
dans les écoles. Une carte pu-
blique, actualisée toutes les 
quatre heures, permet de vé-
rifier l’état de chaque établis-
sement», explique Christopher 
Fabian.
Basé à Genève, le projet a 
drainé des investissements à 
hauteur de plusieurs dizaines 
de millions de dollars – prin-
cipalement auprès du gou-
vernement espagnol, d’une 
fondation suisse, ainsi que 
de partenaires privés comme 
Ericsson, MasOrange, Equinix 
Foundation ou encore... Elon 
Musk. Ces fonds financent la 
conception des outils techno-
logiques et l’accompagnement 
des pays. «Mais pas directe-
ment la connectivité», ajoute 
Christopher Fabian.

Une méfiance persistante

Malgré ces développements, 
beaucoup d’ONG restent 
«frileuses» vis-à-vis de ces 
nouvelles solutions, déplore 
Emilie-Alice Fabrizi. «Nous 
avons contacté une quin-
zaine d’organisations, mais 
seuls deux projets ont été 
concrétisés», déplore la fon-
datrice de The Good Token 
Society. «Nous avons long-
temps été vus comme des 
lobbyistes ou des défenseurs 

Les organisations multilatérales innovent 
pour trouver de nouveaux financements
GENÈVE INTERNATIONALE. Désengagement des Etats-Unis, base de donateurs vieillissants... les organisations internationales explorent de nouveaux outils pour assurer leur financement.

Genève. Depuis septembre 2024, MSF expérimente un modèle de finance décentralisée intitulé «Stake2Care». Les participants y délèguent  
leurs cryptomonnaies à un protocole de validation tout en conservant leur capital. Les intérêts générés sont ensuite reversés à MSF.
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«Nous avons profondément réformé 
notre modèle économique»
De retour à Genève depuis deux ans et demi, l’As-
sociation mondiale des agences de promotion des 
investissements (Waipa) fête ses 30 ans. Créée par 
59 pays en 1995 sous l’égide des Nations unies, elle 
a pour mission de soutenir les agences nationales de 
promotion des investissements (API) dans l’attracti-
vité, la facilitation et la défense des investissements 
directs étrangers (IDE).

Forte de près de 135 agences 
membres à travers le monde, l’as-
sociation agit comme un réseau 
diplomatique et économique pour 
défendre leurs intérêts face aux 
défis de la mondialisation, des 
transitions écologique et techno-

logique. Entretien avec son directeur exécutif et CEO, 
Ismail Ersahin.

� L’Association mondiale des agences
de promotion des investissements (Waipa)
que vous dirigez depuis une dizaine d’années
souffle sa 30e bougie. Quel est son rôle?
La Waipa est la seule organisation internationale
exclusivement dédiée aux API. D’autres institutions
comme la Conférence des Nations unies sur le com-
merce et le développement ou l’Organisation de coo-
pération et de développement économiques (OCDE)
traitent de l’investissement, mais notre mandat est
plus ciblé: nous accompagnons les API dans leur dé-
veloppement, leur professionnalisation et leur coor-
dination internationale. Concrètement, nous fournis-
sons de l’assistance technique, nous organisons des
formations, des séminaires, des échanges de bonnes
pratiques. Nous pilotons également des projets sur
mesure avec des partenaires comme la Banque mon-
diale, l’Organisation mondiale du commerce (OMC)
ou encore le Forum économique mondial (WEF).

� Votre association a été fondée au Palais
des Nations en 1995. Quel est votre lien
avec l’Organisation des Nations unies (ONU)
aujourd’hui?
Pendant plusieurs années, la Waipa a opéré depuis
le Palais des Nations à Genève, dans une configura-
tion proche d’un département onusien. Aujourd’hui,
notre organisation dispose de ses propres bureaux et
fonctionne comme une entité indépendante, enre-
gistrée comme association de droit suisse. Bien que
nous travaillions en partenariat étroit avec plusieurs
agences onusiennes, nous ne dépendons d’aucune
d’elles, ni sur le plan juridique ni financier. Par ailleurs, 
nous sommes en passe de changer notre statut pour
devenir une organisation intergouvernementale.

� Comment fonctionne votre système
de gouvernance?
Notre comité directeur est composé des représen-
tants de 14 pays élus tous les deux ans par notre
assemblée générale. L’Inde assure actuellement la
présidence, la Suisse et le Koweït la vice-présidence.
Chaque continent est également représenté par un
intermédiaire. Nous comptons 111 pays membres à
titre individuel, ainsi que plusieurs alliances régio-
nales, comme Caipa pour les Caraïbes ou Anima
pour le bassin méditerranéen. Au total, nous arrivons
à 135 membres.

� Quelles relations entretenez-vous directement
avec les investisseurs?
Historiquement, la Waipa a été pensée pour les API.
Mais ces agences existent avant tout pour servir les

investisseurs. Plus les agences sont solides, mieux 
les investisseurs sont servis. C’est pourquoi nous  
les plaçons aujourd’hui au centre de notre straté-
gie.
Dans cette optique, nous intensifions les échanges 
directs entre investisseurs et agences, notamment 
lors de la World Investment Conference (WIC) que 
nous organisons chaque année depuis 1996. Sur 
les 5000 participants attendus pour l’édition 2025, 
qui se tiendra cet automne à Sharjah aux Emirats 
arabes unis, 70% sont des investisseurs.

� Justement, vous venez de lancer l’initiative
de la décennie «Investment for Good» qui vise
à aligner les IDE avec les Objectifs
de développement durable (ODD)
de l’ONU entre 2025 et 2035.
De quoi s’agit-il concrètement?
Cette initiative est une formalisation de notre en-
gagement à long terme. Notre objectif n’est pas de
soutenir n’importe quel flux de capitaux, mais des
investissements durables et générateurs d’emplois
décents dans une approche bénéfique à la fois pour
les pays hôtes, pour les investisseurs et pour les po-
pulations locales. Dans cette optique, nous sommes
en train d’élaborer une grille ESG pour aider les API
à filtrer et sélectionner les projets à fort impact.
L’initiative est autofinancée à ce stade, via le cadre
intégré renforcé de l’OMC qui aide les pays les
moins avancés (PMA) à s’intégrer durablement dans
le commerce mondial. Nous espérons élargir cette
coalition avec l’appui de nouveaux partenaires pu-
blics et privés.

� Comment la Waipa est-elle financée?
Nous avons profondément réformé notre modèle
économique. Il y a encore quelques années, 70%
de notre budget provenait des fonds alloués par
le pays qui assurait la présidence tournante. Au-
jourd’hui, nous sommes totalement indépendants.
Nos ressources viennent des cotisations de nos
membres, des projets financés par des institutions
multilatérales, du sponsoring de la WIC et des droits 
d’inscription à nos formations. Cette diversité est
essentielle à notre autonomie.

� De nombreuses ONG basées à Genève
rencontrent actuellement d’importantes
difficultés financières, accentuées par la
multiplication des conflits et la fin de l’aide
américaine. Est-ce votre cas et comment
faites-vous face à ce défi?
Nous ne sommes pas directement touchés par
les difficultés actuelles que traversent beaucoup
d’ONG, mais celles-ci nous poussent à la prudence.
La Waipa a traversé une grave crise entre 2013
et 2014. Les financements étaient quasiment cou-
pés, les liens institutionnels distendus et seuls deux
collaborateurs restaient en poste… Pour survivre,
l’organisation a temporairement relocalisé son se-
crétariat à Istanbul afin de réduire les coûts.
C’est dans ce contexte que j’ai été nommé directeur
exécutif en décembre 2014. J’ai repris contact avec
nos partenaires en leur rappelant leur contribution
à la création de cette organisation: «Si vous l’aban-
donnez, elle disparaîtra!» Leur soutien a permis de
relancer nos activités, d’élargir l’équipe et de relan-
cer une dynamique de croissance. Nous sommes
donc revenus à Genève il y a deux ans et demi, car la 
ville reste l’écosystème idéal pour une organisation
internationale. LW

ENTREPRISES SUISSES

Swatch a vu ses ventes pour-
suivre leur recul au premier 
semestre de cette année, ré-
sultat que le groupe horloger 
impute «essentiellement» à la 
consommation en berne en 
Chine. Pourtant, il affirme
percevoir une lueur d’espoir 
dans l’Empire du Milieu, les 
détaillants se disant à nouveau
prêts à approvisionner leurs 
stocks.
Entre janvier et fin juin, le
chiffre d’affaires net a chuté de 
10,4% (-7,1% à taux constants)
à 3,1 milliards de francs, a in-
diqué l’entreprise biennoise
jeudi dans un communiqué.
Au niveau de la rentabilité, le 
résultat opérationnel (Ebit) a 
été divisé par trois, passant à
68 millions, et le bénéfice net 
a été presque neuf fois moins 
élevé, s’affichant à 17 millions 
contre 147 millions à la même
période un an plus tôt.
Le fait de maintenir ses em-
ployés et de ne pas recourir 
aux réductions des horaires 
de travail (RHT), malgré le
recul de la production, et d’in-
vestir dans le développement
des marques ont contribué à 
cette réduction drastique du 
bénéfice du groupe, a expliqué 
à l’agence AWP son patron
Nick Hayek. «Il faut s’en tenir 
à notre résultat opérationnel 
qui a certes été divisé par trois 
mais reste solide. Nous n’avons 
en outre pas de dette», a-t-il fait
valoir.
Quant au recul conséquent des 
ventes, il est «exclusivement
imputable à la Chine, y com-
pris Hong Kong et Macao», 
selon Swatch. Pourtant, et en 
porte-à-faux avec la majorité 
des analystes qui ne prévoient
pas de reprise en Chine «dans 
les prochains mois», celui qui 
a pris les rênes de l’entreprise 
familiale biennoise en 2010 
assure y observer les prémices 
d’une stabilisation. «Chez les 
détaillants, on voit que le ni-
veau des stocks diminue et 
qu’ils sont prêts à acheter», dit-
il, tout en précisant que «l’on 

part sur un niveau de compa-
raison très bas» et qu’il s’agit
donc d’une ébauche de reprise.

Les analystes sceptiques
«La stimulation on la voit sur 
le terrain, il y a un changement
positif, surtout chez Swatch, 
Omega et Tissot», poursuit-il. 
Une situation qui permet à 
Swatch de s’aventurer sur le
terrain de pronostics favo-
rables, prédisant «une amélio-
ration du marché en Grande
Chine» au second semestre.
Parmi les observateurs, l’heure 
est plutôt au scepticisme. Patrik 
Schwendimann, de la Banque 
cantonale de Zurich (ZKB), 
dit au contraire craindre «un 
nouveau semestre au ralenti».
Quant à l’expert de Vonto-
bel, Jean-Philippe Bertschy, 
il avance que «les attentes du
marché devront être revues à 
la baisse de manière significa-
tive. La société doit de toute ur-
gence retrouver une croissance 
positive et, plus important en-
core, un flux de trésorerie dis-
ponible positif.»
Aux peu confiants, Nick 
Hayek rétorque «ne pas pou-
voir être pessimiste», mettant
en avant la progression des 

ventes partout ailleurs dans le
monde avec une croissance à 
deux chiffres en Amérique du
Nord, en Inde, en Turquie, au
Moyen-Orient et en Australie. 
«La Chine, ce n’est pas tout», 
clame le directeur général, qui 
ajoute que les Etats-Unis, le
Japon et l’Inde continuent de
présenter «un fort potentiel».
Aux Etats-Unis, les marques 
Swatch, Omega et Tissot sont 
en plein essor, avec des hausses 
de ventes semestrielles de 10% 
à 30%, et cela malgré l’im-
position de 10% de droits de 
douane par le président améri-
cain Donald Trump au 1er mai. 
«Nous avons ajusté nos prix 
d’environ 5% et nous n’avons 
observé aucun effet négatif», a
soutenu Nick Hayek.
La menace d’une nouvelle
salve douanière de la part du
locataire de la Maison-Blanche
n’alarme pas le géant horloger 
suisse, même si Nick Hayek re-
connaît que «cela n’est jamais 
quelque chose de positif». A ses 
yeux, le franc fort est bien plus 
préjudiciable.
A la clôture de la Bourse suisse,
le titre Swatch a gagné 2,37% à 
140,40 francs, dans un SMI en 
hausse de 0,43%. (awp)

Les résultats de Swatch
encore plombés par la Chine
HORLOGERIE. Le chiffre d’affaires du groupe biennois a reculé de 10,4% et le bénéfice net 
a plongé à 17 millions. Le groupe table sur un redressement progressif des commandes en Asie.

Le groupe de luxe Richemont 
a vu ses ventes progresser au 
premier trimestre de son exer-
cice décalé 2025/2026, grâce 
à une division joaillière pros-
père. Son secteur horloger est, 
lui, toujours en repli, en raison 
d’une Chine qui peine à re-
prendre goût à la consomma-
tion et d’un Japon au yen fort.
D’avril à fin juin, le chiffre 
d’affaires de la société gene-
voise, propriétaire de marques 
telles que Cartier ou Piaget, 
s’est monté à 5,41 milliards 

d’euros (5 milliards de francs), 
en hausse de 3% sur an, a fait 
savoir Richemont mercredi 
dans un communiqué. Hors 
effets de changes, la crois-
sance organique a grimpé de 
6%.
Comme attendu par le mar-
ché, cette performance a été
portée par le segment de la 
joaillerie qui a réalisé des re-
cettes de 3,9  milliards, en 
nette progression de 7% à taux 
réels et de 11% hors effets de 
change.

Les quatre maisons de joail-
lerie du groupe – Buccellati, 
Cartier, Van Cleef&Arpels 
et Vhernier – «ont enregistré 
une hausse de 11% des ventes, 
marquant un troisième tri-
mestre consécutif de crois-
sance à deux chiffres», a sou-
ligné Richemont. Qui ajoute 
que dans ce secteur «toutes 
les régions ont enregistré une 
croissance, à l’exception du Ja-
pon, qui a connu une base de 
comparaison très élevée l’an-
née précédente». (awp)

Les ventes de Richemont 
portées par la joaillerie
LUXE. Le groupe genevois enregistre une croissance organique de 6% au premier trimestre.

Les exportations horlogères 
reculent de 5,6% en juin
Le mois dernier, les exportations horlogères suisses ont diminué 
de 5,6% sur un an à 2,2 milliards de francs, selon le communiqué 
publié jeudi par la Fédération de l’industrie horlogère suisse (FH). 
La baisse s’est révélée moindre qu’en mai, lorsque la chute a frôlé 
10%. «Sur six mois, l’évolution reste proche de l’équilibre (-0,1%) 
à près de 13 milliards de francs, un niveau qui pourrait toutefois 
s’inscrire en baisse plus nette si cette tendance se confirmait», in-
dique-t-elle.
Les envois à l’étranger ont été pénalisés par des baisses marquées 
aux Etats-Unis (-18%), ainsi que vers le Japon (-11%), quatrième 
destination des montres suisses, et Hong Kong (-11% également) 
à la cinquième place. Portée par un effet de base favorable, la 
Chine a enregistré une progression de 6,1%. «Ce marché n’a tou-
tefois représenté qu’une fraction de son niveau d’avant la crise 
immobilière, avec des exportations inférieures de près de 30% à
celles constatées deux ans plus tôt», a relativisé la FH. (awp)

d’une technologie polluante 
ou opaque.» La Française 
confie notamment avoir eu 
avec le Comité international 
de la Croix-Rouge (CICR) de 
longues discussions qui n’ont 
pas abouti à cause «de proces-
sus de décision internes trop 
lourds», selon elle.
«A ce stade, nous n’acceptons 
pas de dons en cryptomonnaie. 
Si un donateur nous en trans-
fère, ils sont convertis en dol-
lars», confirme un porte-pa-

role de l’organisation, dont le 
modèle de financement repose 
encore à 82% sur des fonds pu-
blics. La diversification passe 
donc d’abord par la recherche 
de nouveaux Etats partenaires, 
comme les pays du Golfe, ex-
plique-t-il. Le CICR, qui vient 
d’annoncer une réduction de 
17% de son budget pour l’exer-
cice en cours, a d’ailleurs fer-
mé son département innova-
tion l’année dernière, a appris 
L’Agefi.n

« Nous avons longtemps
été vus comme  
des lobbyistes  

ou des défenseurs  
d’une technologie polluante 

ou opaque. »
Emilie-Alice Fabrizi 

Fondatrice  
de The Good Token Society


